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Préface

L’honneur des pages blanches 
 de L’Humanité


Huit années durant, entre 1954 et 1962, celles de la guerre coloniale d’Algérie, L’Humanité a été saisi à 27 reprises et a fait l’objet de 150 poursuites en vertu de l’application de la loi votée en 1955 sur l’état d’urgence rétablissant la censure dans notre pays.

L’Humanité fut saisi une première fois le 24 août 1955 pour un reportage de son envoyé spécial, Robert Lambotte. Le journaliste, résistant, ancien déporté de Buchenwald, fut aussitôt expulsé d’Algérie. De nombreuses procédures et poursuites ont ensuite porté sur des éditoriaux, articles et dossiers, notamment ceux réalisés par Madeleine Riffaud, qui quelques années auparavant avait été, elle-même, emprisonnée et torturée par l’occupant nazi.

L’Humanité du 7 mars 1961 est ainsi paru avec une page blanche, barrée du mot « censuré ». L’enquête de Madeleine Riffaud sur la torture érigée en système avait ainsi disparu à jamais des colonnes de cette édition du journal.

Cette atteinte grave à la liberté d’expression n’avait pourtant rien d’exceptionnel en cette période violente de la guerre d’Algérie. D’autres écrits comme La Question de notre ami Henri Alleg ont subi cette sinistre raison d’État colonialiste.

Pour la presse, il existait une très officielle commission de censure chargée de décider de ce qui pouvait être ou non publié. Cela se faisait très ouvertement. Alors que L’Humanité était prêt à l’impression, survenait l’employé de la censure réclamant un double des épreuves originales ; tard dans la nuit, la saisie s’abattait sur l’édition incriminée. Il ne restait plus alors qu’à en imprimer une nouvelle, en catastrophe, parfois avec une page blanche arborant le honteux tampon. Madame Anastasie avec ses grands ciseaux, selon l’imagerie de la censure militaire en 1914-1918, était de nouveau entrée en action. Le premier tirage terminait alors au pilon.

Des pages entières se retrouvaient ainsi entièrement blanches. D’autres fois, certaines parties et colonnes du journal restaient en blanc pour signifier que des informations avaient été censurées.

Ces pages blanches sont l’honneur de L’Humanité.

Notre journal a payé au prix fort son engagement pour la justice, la dignité humaine et la vérité. Sur fond d’attentats perpétrés par les mouvements factieux de l’OAS visant de nombreux militants et des journalistes, le déferlement de saisies s’accompagnait souvent de lourdes amendes, sanctions financières dont le but était de bâillonner définitivement le journal.

Nous n’oublions pas qu’à l’origine de certaines poursuites, il y avait le préfet de police de Paris et ancien collaborateur Maurice Papon. Le même qui dirigea les massacres du 17 octobre 1961 et qui donna l’ordre aux forces de police de charger les manifestants, métro Charonne, le 8 février 1962.

Ce jour sombre où neuf militants communistes et membres de la CGT ont été tués par la répression policière. Quatre d’entre eux travaillaient à L’Humanité.

Durant toute cette période, en restant fidèle à ses valeurs pacifistes et humanistes, le journal n’a pas dérogé à sa raison d’être, celle énoncée par son fondateur Jean Jaurès, le 31 juillet 1914, jour de son assassinat : « C’est à l’intelligence du peuple, c’est à sa pensée que nous devons aujourd’hui faire appel si nous voulons qu’il puisse rester maître de soi, refouler les paniques, dominer les énervements et surveiller la marche des hommes et des choses, pour écarter de la race humaine l’horreur de la guerre. »

Cet appel n’est pas resté vain. Ces pages blanches imposées, les responsables de L’Humanité n’ont jamais accepté qu’elles soient remplies par autre chose que leurs articles d’origine.

La liberté d’expression proclamée en 1789 par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen a été institutionnalisée sous la troisième République par la loi du 29 juillet 1881.

Pourtant, la censure a été réintroduite à trois reprises. À chaque fois à des périodes terribles pour l’histoire de notre nation et du monde : pour la Première Guerre mondiale, sous le régime de Vichy et durant la guerre d’Algérie. D’autres journaux en ont été victimes, mais ces pages blanches resteront l’honneur de L’Humanité et de la liberté d’expression dans notre pays.

En éditant aujourd’hui cet ouvrage où sont publiés en intégralité les articles censurés, grâce au travail important de l’historien Alain Ruscio, initié par Jean Châtain et coordonné par Rosa Moussaoui, nous leur redonnons vie.

En continuant à écrire les pages de L’Humanité et du magazine L’Humanité dimanche, nous faisons œuvre utile pour ce combat en faveur du pluralisme des idées et de ce mouvement d’émancipation humaine.

Patrick LE HYARIC







1954-1962, huit ans 
 de saisies et de procès

Jean Châtain


Rédacteur en chef de L’Humanité après mai 1958, René Andrieu évoquait, dans son livre La guerre d’Algérie n’a pas eu lieu paru trente ans plus tard (1992), le véritable parcours du combattant auquel, huit années durant, dut se livrer notre journal dans sa lutte pour la vérité : saisi à 27 reprises, il sera l’objet de 150 poursuites, dont 49 pour « provocation de militaires à la désobéissance », 24 pour « diffamation envers l’armée », 14 pour « atteinte à la sécurité de l’État »… Il suffisait pour être coupable de dénoncer la systématisation de la torture, voire simplement de se prononcer pour la négociation. « C’est un crime d’avoir raison trop tôt. L’Algérie étant considérée comme partie intégrante de la France, on tombe sous le coup de la loi si seulement on évoque dans un éditorial son droit à l’indépendance… »

 

À peine terminée en Indochine (la conférence de Genève était en train de se conclure), la guerre coloniale se rallumait en Algérie début novembre 1954. Quelques mois auparavant, L’Humanité avait tiré la sonnette d’alarme, publiant par exemple les notes de voyage d’Yves Moreau en Algérie sous le titre « SOS Afrique du Nord » (18 juillet 1954).

Le soulèvement éclatait le 1er novembre. Le journal du 2 relatait les faits et protestait contre la répression. Celui du 3 publiait un texte du dirigeant communiste Léon Feix : « La seule solution – nous ne cessons de le répéter –, c’est de faire droit aux légitimes revendications à la liberté des peuples tunisien, marocain, algérien. » Le 4, un premier reportage de Marie Perrot dénonçait « Les blindés en action contre les Algériens dans les montagnes de l’Aurès ». Le 9, une déclaration du PCF demandant l’ouverture immédiate de négociations avec les représentants du peuple algérien était publiée en première page.

Ceux qui n’ont pas connu cette époque auront du mal à imaginer la frénésie ayant alors saisi les autorités politiques et militaires en place. Les huit années de guerre en Algérie furent aussi celles, sous la IVe République, de la lamentable et sanglante intervention contre l’Égypte nassérienne comme du bombardement de Sakiet (bourgade tunisienne soupçonnée de servir de base arrière aux combattants du FLN) et, sous la Ve, du massacre de civils tunisiens (670 morts et plus de 1 100 blessés) réclamant le retour à leur pays de la base de Bizerte toujours aux mains de l’armée française (juillet 1961). Chaque fois, outre le motif officiellement donné (la nationalisation du canal de Suez dans le cas de l’Égypte), ces nations se voyaient accusées de participer au complot mondial contre la présence française en Algérie. Entre-temps, il y eut le putsch du 13 mai 1958 et le changement de régime politique en France même. Puis la tentative d’un nouveau coup d’État en avril 1961, suivie de l’aventure criminelle de l’OAS.

Tout se passait comme si chacune de ces étapes apportait de nouvelles raisons à la traque de L’Humanité. Témoin, cette citation de l’éditorial du 22 juillet 1961, quatre jours après le massacre de Bizerte : « L’Humanité a été saisi hier parce qu’il disait une vérité qui a été jugée amère. Alors que les groupes de plastiqueurs peuvent agir en toute impunité, alors que les officiers factieux sont acquittés, le pouvoir, une fois de plus, frappe notre journal qui est à la pointe de la lutte pour la paix. C’est dans la logique du système… »

 

De novembre 1954 à 1962, les communistes français furent sans relâche accusés de « traîtrise » à leur patrie. Le 5 décembre 1956, Michel Debré, futur Premier ministre de la Ve République, affirmait au Conseil de la République : « Il faut mettre le Parti communiste hors la loi et réformer les institutions. » Un mois après que le congrès des indépendants et paysans, l’une des principales composantes de la droite d’alors, a appelé les Français « À une résistance méthodique contre le communisme, qui partout organise le défaitisme et la trahison » avant de conclure en se prononçant lui aussi pour son interdiction. Une menace qui pèsera effectivement sur le PCF pendant toute la durée de la guerre d’Algérie.

Il y eut certes de sa part des erreurs d’analyse, principalement sans doute concernant le vote des pouvoirs spéciaux à un gouvernement Guy Mollet qui, en 1956, s’était engagé à mettre rapidement fin au conflit par le dialogue, pour, après une certaine « journée des tomates » à Alger, faire exactement le contraire et systématiser le rappel des disponibles. Mais, en tant que parti, le PCF fut seul à soutenir (et organiser) les manifestations de rappelés qui se multiplièrent aussitôt à travers le pays.

Il est à noter que la cascade de saisies qui s’abattirent non seulement sur L’Humanité mais aussi sur la presse communiste dans son ensemble – France nouvelle, Les Lettres françaises, quotidiens régionaux… – s’accompagna régulièrement d’amendes au montant volontiers faramineux, la volonté d’interdire définitivement en frappant au portefeuille n’étant jamais absente dans la tête des censeurs professionnels.

Ainsi, du numéro en date du 7 mars 1961, sorti une nouvelle fois avec une page blanche, marquée en son centre de ce seul mot : « censuré ». À l’origine de la saisie, un article de Madeleine Riffaud sur les tortures pratiquées à Paris même, en particulier dans les locaux du commissariat de la Goutte-d’Or dans le 18e arrondissement. Les questions alors posées restèrent sans réponse, mais déclenchèrent la théâtrale fureur du préfet de police Maurice Papon, qui porta plainte en diffamation afin de demander des dommages et intérêts !

Les procès et amendes en découlant se succèdent à une cadence encore supérieure à celle des saisies. Un exemple parmi bien d’autres possibles : pour avoir écrit dans L’Humanité du 28 mai 1957 un article protestant contre la condamnation d’Alban Liechti, militant communiste et insoumis, par un tribunal d’Alger, Étienne Fajon, directeur, est traduit devant la 17e chambre correctionnelle. Cette fois encore, le journal sera au bout du compte financièrement pénalisé. Moins d’un mois après (22 juin 1957), il faisait l’objet d’une saisie pour avoir publié une lettre adressée par Bachir Hadj Ali, secrétaire général du PCA, à Maurice Thorez.

La première saisie de L’Humanité remonte au 24 août 1955, frappant un reportage de son envoyé spécial Robert Lambotte dans la région de Constantine (« En Algérie, les hameaux rasés par l’artillerie étaient encore habités »), accompagné d’une photographie du massacre de Philippeville. Le journaliste, ancien déporté de Buchenwald, est par ailleurs déclaré persona non grata et expulsé d’Algérie. Dès l’année suivante, le gouvernement à direction socialiste précipite le rythme des saisies : 11 mai 1956 (« Le vrai visage de la pacification », toujours de Robert Lambotte), 13 mai (un reportage arborant la même signature dans L’Humanité dimanche), 15 juin (« La mort de l’aspirant Maillot »), 25 septembre (un éditorial de Léon Feix)…

 

Cette boulimie d’interdictions s’avère parfois maladroite, pouvant provoquer des effets contraires à ceux visés. Ainsi lorsque L’Humanité est saisi pour la huitième fois, le 30 juillet 1957, pour la publication d’une lettre de l’ancien directeur d’Alger républicain, Henri Alleg, emprisonné et torturé dans l’immeuble d’El Biar, la censure contribua-t-elle à amplifier l’émotion dans l’opinion et à relayer (bien involontairement !) les démarches entreprises par son épouse Gilberte et son avocat Me Matarasso…

Et puis il y a des astuces de procédure possibles ; dans son ouvrage déjà cité, René Andrieu raconte avoir demandé à un député communiste de déposer une question écrite pour réclamer « Le droit du peuple algérien à l’indépendance ». Après publication du texte dans le Journal officiel, libre à lui de reprendre l’expression sous forme de citation, le plus obtus des censeurs étant tout de même au courant que l’on ne peut interdire une évocation du JO ! Il reste que ce type de coup fourré légal ne pouvait ni avoir un succès durable, ni se pratiquer en cas d’événements soudains…

Il faudrait enfin évoquer les publications clandestines du PCF. En particulier le périodique Soldats de France destiné aux militaires du contingent, créé durant la guerre d’Indochine. Quarante-cinq numéros entre décembre 1954 et mars 1962, avec des tirages qui, en 1960 et 1961, atteignirent parfois 180 000 exemplaires. À partir de juillet 1958, deux autres journaux du même type sont édités, Secteur postal Algérie et Le Parachutiste. En tout, 5 millions d’exemplaires diffusés tout au long de la guerre.

 

Jadis accusé d’avoir tourné le dos à la patrie, le PCF se voit parfois aujourd’hui taxé par certains de mollesse et de timidité face à la guerre d’Algérie ; plus souvent, ceux qui parlent de cette époque passent purement et simplement le comportement qui fut sien sous silence. La polémique à ce sujet aurait quelque chose de dérisoire et serait surtout stérile. Le mieux est d’opérer un retour en arrière, pièces en main. Vous trouverez ci-après les documents, interviews, reportages ayant provoqué les interdictions à répétition de notre journal. Un silence long d’un demi-siècle se voit ainsi levé.







L’Humanité et l’Algérie : 
 une longue histoire

Alain Ruscio


L’Algérie et L’Humanité, L’Humanité et l’Algérie, c’est une longue histoire…


Avant novembre 1954

En avril 1904, le grand Jaurès décide de fonder un journal, afin de donner une tribune aux courants socialistes en voie de réunification. Dès l’origine, la question coloniale y a occupé une place de choix – non, certes, sans hésitation, atermoiements, approximations quant aux choix politiques à adopter face à ce phénomène alors relativement nouveau1. Et, au sein de cette thématique, les départements d’Algérie ont été analysés, ses habitants indigènes ont été défendus face au système colonial. Faut-il rappeler que, avant la Première Guerre mondiale, Jaurès, déjà, fut de tous ces combats, notamment lors de la conquête du Maroc2 ? Faut-il rappeler que le jeune Marcel Cachin s’y exprima dans le même sens3 ?

 

Puis, lorsque ce journal devint communiste, les principaux dirigeants du PCF s’y exprimèrent : Marcel Cachin4, encore et toujours – et jusqu’à son dernier souffle –, Paul Vaillant-Couturier5, Maurice Thorez6, Jacques Doriot7 – dont les choix ultérieurs sont connus mais ne peuvent, au regard de l’histoire, masquer l’engagement anticolonialiste du début de sa vie politique –, André Marty8, Léon Feix9, auxquels il faut bien sûr ajouter les grandes plumes Gabriel Péri10, Madeleine Riffaud, Pierre Courtade, René Andrieu, Yves Moreau, Robert Lambotte, les intellectuels, « compagnons de route » ou pas, qui écrivirent sur la question coloniale, Romain Rolland, Henri Barbusse, Aragon… Le quotidien communiste fut également, alors, le seul à donner la parole continûment aux Algériens, qu’ils fussent communistes (Abdelkader Hadj Ali11, Amar Ouzegane12, Benali Boukort13, Larbi Bouhali14) ou non (Émir Khaled15).

 

Ce journal sut mettre sous les yeux de ses lecteurs les principales tares du système : l’accaparement des terres, l’injustice absolue (dont le trop fameux code de l’indigénat était la manifestation la plus honteuse), les inégalités sociales criantes, l’immense détresse du peuple algérien, le racisme sordide et quotidien dont étaient victimes les indigènes. Il fut le seul, dans la grande presse, à dénoncer les principales initiatives du parti colonial, l’indécent Centenaire de l’Algérie16, l’Exposition coloniale de 1931, les voyages ministériels au cours desquels on faisait agiter des drapeaux français aux braves indigènes… à (tenter de) battre en brèche l’écœurante bonne conscience de la société française face aux drames coloniaux.

 

On trouve également, à la lecture de L’Humanité, une foule de renseignements sur la vie quotidienne des immigrés algériens – parmi d’autres, provenant de diverses colonies – en France, ces parias, ces damnés de la terre qui participèrent, à leur corps défendant, à la prospérité de la société métropolitaine, mais qui ont vécu dans des conditions de misère effroyable, y implantant par exemple, et bien malgré eux, les premiers et sinistres bidonvilles. Le mouvement communiste dépassa d’ailleurs cette simple constatation et appela les colonisés à la lutte, prit des mesures pour les associer aux combats du mouvement ouvrier français, notamment au sein de la CGTU17.

 

Est-ce à dire que les lecteurs d’aujourd’hui pourraient lire L’Humanité d’hier sans, çà et là, s’interroger, parfois s’indigner ? Certes non. Car ce journal, s’il épousa les meilleurs combats du PCF, en partagea également les errements. En lisant certains textes de l’ère du Front populaire qui, par exemple, se réjouirent de la dissolution de la première grande organisation nationaliste algérienne, l’Étoile nord-africaine18, puis de l’arrestation de ses dirigeants, Messali Hadj le premier, qualifiés de « trotskistes », on est un peu effaré19. Le pire, en ce domaine, advint en mai 1945, lorsque le journal communiste attribua, un temps – court à l’échelle de l’histoire, mais suffisant pour creuser des fossés – la responsabilité des événements (en fait, du massacre), aux nationalistes algériens20.

 

Tout cela, l’exaltant et le révoltant, l’internationalisme en actes et le nationalisme étroit, est à intégrer dans la réflexion d’aujourd’hui. Et, en tout cas, à analyser non en termes moraux (« L’Huma a été bon » à telle époque, « L’Huma a été mauvais » à telle autre), mais bel et bien historiques.

 

Ce qui est certain, c’est que, malgré les réserves exprimées plus haut, les lecteurs du quotidien communiste, dans les années qui ont précédé la Toussaint 1954, étaient parmi ceux21 qui avaient été les mieux préparés à l’explosion inéluctable de la guerre de libération. Certains articles donnaient même comme une prémonition : « Le gouvernement prépare la guerre contre le peuple algérien », titrait ainsi le journal, le 22 février 1951. D’autres dénonçaient la violence coloniale à l’état brut, dont, déjà, l’ignoble torture : « Devant la cour d’appel d’Alger, 130 victimes du colonialisme accusent leurs bourreaux » (21 août 1951) ; « Villa Maheiddine, les policiers pratiquent le supplice de la baignoire » (Me Henri Douzon, 20 mars 1954). Dans le domaine spécifiquement politique, la notion d’indépendance de l’Algérie fut parfois – mais, il est vrai, pas en permanence – avancée : « Des neiges du Djurdjura aux sables sahariens : conquérir une véritable indépendance nationale » (Jean Tichit, 23 février 1951).

 

En bref, « derrière le calme de l’Algérie », écrivait un des grands journalistes de l’époque, Yves Moreau, il y a une situation explosive. C’était le 18 juillet 1954, un peu plus de cent jours avant la Toussaint rouge…




L’Humanité et les tout premiers temps
 de la guerre d’Algérie

On sait combien la France officielle, pour ne rien dire des Français moyens, entra à reculons dans cette guerre. Lorsque François Mitterrand déclara : « L’Algérie, c’est la France, et la France ne reconnaîtra pas chez elle d’autre autorité que la sienne22 », lorsque le président du Conseil Pierre Mendès France dit : « Il n’y aura, de la part du gouvernement, ni hésitation, ni atermoiement, ni demi-mesures dans les dispositions qu’il prendra pour assurer la sécurité et le respect de la loi. Il n’y aura aucun ménagement contre la sédition, aucun compromis avec elle, chacun ici et là-bas doit le savoir. On ne transige pas lorsqu’il s’agit de défendre la paix intérieure de la nation, l’unité, l’intégrité de la République. Les départements d’Algérie constituent une partie de la République française. Ils sont français depuis longtemps et d’une manière irrévocable23 », ils reflétaient, hélas, l’opinion d’une écrasante majorité de Français. Il suffit de lire les déclarations aussi bellicistes que péremptoires de la quasi-totalité des hommes politiques, ceux de la gauche non communiste compris, il suffit de lire la très grosse majorité des quotidiens et des hebdomadaires de ces journées pour s’en convaincre.

 

À la lecture de L’Humanité de novembre et décembre, on s’aperçoit que le quotidien communiste, s’il ne saisit certes pas la portée proprement historique du déclenchement de la guerre d’indépendance, a imprimé dès ce moment des mots d’une grande importance : guerre, répression, torture…

 

Les circonstances ont fait qu’une journaliste communiste, l’ancienne députée Marie Lambert, qui signait de son nom de jeune fille, Marie Perrot24, était alors en reportage en Tunisie25, et se dirigea tout naturellement vers l’Algérie. Aidée par des membres du Parti communiste algérien, elle alla immédiatement dans des endroits « chauds ». Puis, de Paris, la rédaction envoya précipitamment Robert Lambotte à Alger.

 

De ce fait, dès les premiers jours, diverses formes de la violence coloniale furent dénoncées : les arrestations (qualifiées de « nombreuses » le 2 novembre, de « massives » le 3) ; les perquisitions (8 et 12 novembre), les rafles, etc. La dénonciation de l’usage de la torture figure dès ce moment, sous la plume de Marie Perrot, le 8 novembre, sans doute la première dans toute la presse française. Mais on est dès ce moment au-delà de ces opérations classiques. C’est bel et bien une « guerre », selon l’expression de Robert Ballanger, dès le 12 novembre, à l’Assemblée nationale26, qui vient de commencer. Ce même mot apparaît à quatre reprises dans le journal communiste (7, 8, 10 novembre, 11 décembre). Les actes signalés sont gravissimes. Au sol, ce ne sont que « ratissages » (3, 7 et 27 novembre) menés par « l’artillerie et les blindés » (4 novembre) ; les « colonnes blindées et commandos parachutistes » (5 novembre), les « parachutistes » (6 novembre), « l’artillerie colonialiste » (27 novembre)… Le pire est l’utilisation de l’aviation : « L’aviation mitraille les montagnards » (5 novembre) ; « Une école bombardée » (9 novembre) ; « Bombardements massifs » (23 et 27 novembre) ; « L’aviation bombarde » (26 novembre) ; « Neuf avions de chasse ont mitraillé maison par maison un village » (30 novembre). L’usage du napalm est évoqué le 9 novembre (l’information est accompagnée d’un démenti du gouvernement général). Le 17 novembre, Marie Perrot va jusqu’à évoquer un « Oradour algérien ».

 

En bref, sur la terre d’Algérie, « on martyrise, on tue des hommes » (17 novembre), on « sème la terreur » (31 décembre)… 

 

Mais ce n’est pas un peuple algérien, victime résignée, qui est décrit. La notion de résistance apparaît dès ce moment. Ceux que le reste de la presse n’appelle que « terroristes » sont en fait des « patriotes » : le mot figure dès le premier article, le 2 novembre, et ne disparaîtra plus. Robert Lambotte, évoquant un procès de premiers prisonniers, fait un clin d’œil au lecteur, habitué au poème d’Aragon L’Affiche rouge : « Ils étaient vingt-trois face au tribunal de Batna » (7 décembre). Ces hommes bénéficient en fait de « l’ardente sympathie populaire » (10 novembre). Car « l’immense partie de la population » (13 novembre) aspire à « La liberté » (13 novembre, 25 décembre), voire, on a déjà cité cette formule, à la « patrie […] indépendante » (Marie Perrot, 17 novembre).

 

Ces maquis sont certes faibles mais, fait nouveau, ils ne sont pas immédiatement écrasés : « Deux compagnies de parachutistes accrochées » (11 novembre) ; « Les Algériens n’ont pu être délogés du djebel Ichmoul » (12 novembre) ; « La population refuse de se rendre » (26 novembre).

 

Une année, 1954, s’achève. Une guerre vient de commencer. Bien seul, L’Humanité a crié : « Au feu ! »

 

Et, dès 1955, arrivera la première censure…
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L’Humanité, 
 24 août 1955


Ce n’est pas seulement l’Algérie qui, en août 1955, s’embrase.

 

Au Maroc, de violents affrontements ont lieu. On sait que les gouvernants français, les colons, les militaires, n’ont jamais accepté, où que ce soit, la décolonisation. Ils ont toujours biaisé, triché. Même là où une réécriture tendancieuse de l’histoire évoque aujourd’hui un processus pacifique. Au Maroc, par exemple. Là, la déposition du sultan, Mohammed ben Youssef – le futur Mohammed V – (août 1953) a soulevé la colère du peuple. S’en est suivie une brutale répression qui a elle-même provoqué le soulèvement populaire, connaissant son paroxysme dans la petite ville d’Oued-Zem. D’où le premier titre qui barre la une de L’Humanité.

 

Mais c’est à propos de l’Algérie que survient une première saisie.

 

Le 20 août 1955, des soldats de l’Armée de libération nationale algérienne, appuyés par des éléments plus ou moins contrôlés de la population, procèdent à une offensive dans un quadrilatère Collo-Philippeville1-Constantine-Guelma et se livrent à des exactions et exécutions contre des Européens. Ce n’est certes pas un massacre généralisé des Français de la région, comme une certaine propagande a voulu le faire croire à l’époque. Mais cette flambée, brève, n’en est pas moins meurtrière : 123 Français, dont 71 civils, y laissent la vie.

 

Et, comme toujours tout au long de l’histoire coloniale, les représailles sont disproportionnées : c’est tout le Constantinois qui est ratissé. Combien de morts dus à la répression ? Probablement de l’ordre de 7 5002.

 

C’est ce carnage que Robert Lambotte dénonce. C’est ce drame que les gouvernants – et l’immense majorité des journalistes – français vont tenter de cacher à la population.

 

Anastasie commence son œuvre détestable…


24 août 1955

FAITES CESSER LA TERREUR

Éditorial de Pierre Courtade

Il y a près de cinquante ans, dans ce journal, Jean Jaurès prévoyait qu’une des conséquences de la politique de conquête du Maroc serait d’accumuler des haines inexpiables. Il dénonçait à la Chambre la « triste et dangereuse aventure marocaine ». Il flétrissait les horreurs de la répression à l’occasion des affreux massacres perpétrés par le général d’Amade. Et ne croirait-on pas que ces phrases sont d’aujourd’hui : « Faites savoir que, pas plus dans les ports que dans le reste du Maroc, vous ne songez à forcer la volonté des Marocains au profit d’un sultan contre un autre… » ? Ne croirait-on pas que ceci, qui est à l’adresse du gouvernement de 1908, est lancé à Edgar Faure : « … Il n’ose pas braver la colère des coloniaux comme il n’a ni fermeté d’esprit, ni vigueur de courage, comme le ministre cherche à ménager une majorité composite où les ferments nationalistes abondent, il va à la dérive… » ?

 

Mais on ne sait ce qui est plus étonnant de la perspicacité de Jaurès ou de l’incroyable, du stupéfiant entêtement du parti colonialiste qui, depuis cinquante ans, traîne ses guêtres dans la même ornière de sang.

 

Ce ne sont point, en effet, seulement les événements de ces dernières années, de ces derniers mois qui expliquent les explosions de l’Algérie et du Maroc, mais ici un demi-siècle et là plus d’un siècle d’un régime qui est et restera aux yeux des Algériens et des Marocains celui de la conquête.

 

Rien ne peut effacer la conquête, sinon la liberté, l’indépendance restituée. Voilà la vérité. En refusant de reconnaître ce fait, en refusant de satisfaire les légitimes revendications nationales des peuples algériens et marocains, les colonialistes se condamnent à régner par la terreur, et par conséquent à exaspérer les haines.

 

Nous en sommes là maintenant, qu’un journal allemand d’Adenauer peut prendre prétexte de l’application au Maroc du « système » des représailles collectives pour justifier Oradour et Lidice !

 

Le colonialisme souille tout ce qu’il touche, tout ce qui le touche. Vous ne pourrez pas empêcher qu’au massacre continu, historique, ne répondent les sursauts d’une fureur nourrie de dizaines d’années d’humiliation.

 

Les cinq cents Marocains prisonniers exécutés hier à la mitraillette dans un camp près d’Oued-Zem, croit-on qu’ils seront une semence de paix ? Les ignobles massacres dont notre correspondant à Philippeville, Robert Lambotte, nous fait aujourd’hui le saisissant récit, sont-ils une contribution au rétablissement de la paix ?

 

Pour que cesse l’horreur, il faut faire cesser la terreur. Il faut reconnaître le droit de ces peuples à disposer d’eux-mêmes et ne pas prétendre imposer à l’exercice de ce droit des limites dont les peuples sont seuls juges.

 

Les communistes sont fiers d’avoir, fidèles à la tradition de Jaurès, à la tradition socialiste, préconisé constamment une politique qui eût évité à la France, au Maroc et à l’Algérie le drame actuel. Ils sont prêts à soutenir tout pas en avant vers la satisfaction des revendications nationales du peuple marocain et du peuple algérien.

 

En ce qui concerne le Maroc, une négociation est actuellement entamée à Aix-les-Bains. Mais comment prétendre qu’elle est facilitée par l’annonce du déclenchement de véritables opérations de guerre dans l’Atlas ? Ce n’est pas ainsi qu’on négocie, à moins naturellement qu’on ne veuille reprendre à Aix la grossière comédie jouée jadis par Bidault3, qui « négociait » avec des fantômes4 tandis que le sang des hommes vivants coulait au Viêt Nam.

 

Une fois de plus, la classe ouvrière peut et doit jouer un rôle décisif pour imposer la véritable négociation dans le respect réciproque, dans l’égalité des droits. Son unité peut et doit opposer à la bourgeoisie que la guerre coloniale divise un front solide, le front des honnêtes gens qui n’ont pas à défendre au Maroc et en Algérie des intérêts qui n’ont rien en commun avec l’intérêt national français.




24 août 1955

EN ALGÉRIE, LES HAMEAUX RASÉS PAR L’ARTILLERIE ÉTAIENT ENCORE HABITÉS

Robert Lambotte

(De notre envoyé spécial)

 

Constantine, 23 août (par téléphone). J’ai vu aujourd’hui comment étaient exécutés les ordres du gouvernement et de son gouverneur général. On annonçait hier que des mechtas algériennes « soupçonnées d’avoir aidé les groupes armés » seraient détruites. Un communiqué officiel annonçait que la destruction des villages avait commencé lundi matin. Le gouverneur général faisait préciser que les femmes et les enfants avaient été évacués. C’était déjà atroce. Cela voulait dire que tous les hommes des villages avaient été systématiquement achevés dans les gourbis en flammes. Mais même cela est en dessous de la réalité. Ce ne sont pas seulement les hommes qui ont été tués à bout portant, mais aussi les femmes, les enfants, les bébés.

 

J’étais ce matin à Philippeville. Tous les magasins sont fermés, les fusils-mitrailleurs sont braqués à chaque carrefour. Des groupes algériens armés se trouvaient encore nombreux dans la ville même. D’autres se tiennent dans le djebel voisin.

 

Affreusement déchiquetée, une famille…

Je suis monté à quelques kilomètres de la ville, dans les collines où se trouvent les mechtas algériennes. À peine avions-nous commencé de monter qu’une odeur à faire vomir nous a saisis. De partout, le vent amenait l’odeur des cadavres en décomposition. Un village, une centaine de gourbis s’étalaient à flanc de coteau jusqu’au fond du ravin. Toutes les paillotes de chaume avaient été brûlées. Ne restaient debout que quelques murs de terre, partout un bouleversement général. Des ustensiles de cuisine, des vêtements jonchent le sol. Nous avions vu cela du haut de la route. Nous avions vu aussi autre chose : en plein soleil, des taches noires qu’on ne pouvait identifier.
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